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Avant‑propos

Ouvrage de référence, Dynamiques du développement en Afrique présente chaque année 
les informations les plus récentes sur les politiques économiques mises en œuvre sur 
le continent africain et dans ses cinq régions. Il propose une nouvelle grille de lecture 
en évaluant les performances économiques, sociales et institutionnelles de l’Afrique 
au regard des objectifs fixés par l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Cette édition 2022 
examine comment la mise en œuvre de la Zone de libre‑échange continentale africaine 
(ZLECAf) peut consolider les chaînes de valeur régionales et permettre aux pays africains 
d’accélérer leur transformation productive et d’amorcer une reprise durable suite à la 
pandémie de COVID‑19.  

Véritable travail collaboratif, Dynamiques du développement en Afrique est le fruit d’un 
partenariat solide entre le Département des Affaires économiques de la Commission 
de l’Union africaine et le Centre de développement de l’OCDE, et réunit une équipe de 
chercheurs, d’économistes, de statisticiens et d’experts d’Afrique et d’ailleurs.

Les deux premiers chapitres examinent le développement des chaînes de valeur 
régionales en Afrique et les actions prioritaires à mettre en œuvre, proposant ainsi 
des enseignements à travers le continent et au‑delà. Les cinq chapitres suivants sont 
consacrés respectivement aux cinq régions de l’Afrique telles que définies dans le traité 
d’Abuja  – Afrique australe, centrale, de l’Est, du Nord et de l’Ouest  – et proposent des 
recommandations adaptées à une chaîne de valeur spécifique de chacune d’elles. 

Les projections sont établies à partir d’informations collectées jusqu’à la date du 
5 février 2022, date du 35ème Sommet de l’Union africaine.

Une annexe statistique disponible en ligne permet d’accéder à des données actualisées 
tout au long de l’année. Elle présente les derniers indicateurs économiques, sociaux et 
institutionnels pour chacun des pays d’Afrique dont les données peuvent être comparées. 
La liste de ces indicateurs figure dans les dernières pages du rapport. Les données 
sont présentées par pays, région, communauté économique régionale et selon d’autres 
groupements pertinents pour l’analyse. La situation du continent africain est comparée à 
celles d’autres régions du monde et groupes de pays. Cette base de données vise à informer 
décideurs, conseillers, analystes des milieux d’affaires, investisseurs du secteur privé, 
journalistes, organisations non gouvernementales et citoyens engagés, partout dans le 
monde, qui s’intéressent aux trajectoires de développement des pays d’Afrique.

Le rapport complet est publié en anglais, français et portugais. Sa version électronique 
est également disponible en ligne sur les sites de la Commission de l’Union  africaine 
(www.au.int/en/afdd2022) et du Centre de développement de l’OCDE (https://oe.cd/
AFDD‑2022‑fr), accompagnée des tableaux et graphiques ainsi que de l’annexe statistique.

Cet ouvrage est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE et du Président de la CUA. Les opinions
et les arguments exprimés ici ne reflètent pas nécessairement les vues officielles des Membres de l'OCDE ou de son
Centre de développement, ou des pays membres de la Commission de l’Union africaine.

Ce document, ainsi que les données et cartes qu’il peut comprendre, sont sans préjudice du statut de tout territoire, de
la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire,
ville ou région.

Les noms des pays et territoires utilisés dans cette publication conjointe suivent la pratique de l’Union africaine.

Avertissements territoriaux spécifiques applicables à l'OCDE :

Note de la Turquie
Les informations figurant dans ce document qui font référence à « Chypre » concernent la partie méridionale de l’Ile. Il
n’y a pas d’autorité unique représentant à la fois les Chypriotes turcs et grecs sur l’Ile. La Turquie reconnaît la
République Turque de Chypre Nord (RTCN). Jusqu’à ce qu'une solution durable et équitable soit trouvée dans le cadre
des Nations Unies, la Turquie maintiendra sa position sur la « question chypriote ».

Note de tous les États de l’Union européenne membres de l’OCDE et de l’Union européenne
La République de Chypre est reconnue par tous les membres des Nations Unies sauf la Turquie. Les informations
figurant dans ce document concernent la zone sous le contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre.
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CUA, Addis Ababa/Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/f92ecd72-fr.
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